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Saisine n°2006-75 

AVIS ET RECOMMANDATIONS 
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité 

à la suite de sa saisine, le 10 juillet 2006, 
par M. Michel HOUEL, sénateur de Seine-et-Marne 
et le 17 août 2006, 
par Mme Nicole BRICQ, sénatrice de Seine-et-Marne 

 La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 10 juillet 2006, 
par M. Michel HOUEL, sénateur de Seine-et-Marne, et le 17 août 2006, par Mme Nicole 
BRICQ, sénatrice de Seine-et-Marne, des conditions de l’interpellation et de la garde à vue 
de M. R.D., âgé de 16 ans, et de M. T.D., son frère âgé de 17 ans, le 25 mars 2006, par des 
policiers du commissariat de Meaux. 

 La Commission a pris connaissance de la procédure judiciaire engagée contre 
MM. R.D. et T.D. 

 La Commission a entendu MM. R.D. et T.D. et leur père M. J-P.D., ainsi que les 
fonctionnaires concernés en fonction au commissariat de Meaux au moment des faits : 
MM. M.A., D.S et O.B., brigadiers-chefs, Mme S.N., brigadier, et M. A.B., gardien de la paix. 

> LES FAITS 

Dans la soirée du 25 mars 2006, M. R.D. recevait des amis dans la maison de sa mère à 
Mareuil-les-Meaux. Vers minuit, une voisine, gênée par le bruit occasionné, sonna à 
plusieurs reprises à la porte de la maison. Devant le peu d’empressement à lui répondre, 
cette dernière décida alors d’appeler la police. Elle signala de surcroît des dégradations 
commises selon elle sur des biens publics (poubelles renversées, compteur électrique 
cassé, panneau de signalisation plié) par le groupe de jeunes gens. M. R.D. et quatre de ses 
amis prirent, ce faisant, l’initiative d’attendre les forces de l’ordre dehors, dans le jardin de la 
maison, afin de s’expliquer avec celles-ci. 

La police arriva quelques instants plus tard, et les fonctionnaires demandèrent aux jeunes 
gens de sortir de la propriété et de les rejoindre dans la rue, en l’occurrence la petite place 
de la mairie de Mareuil-les-Meaux. 
Le ton est rapidement monté. Les jeunes, se sentant injustement accusés de dégradation, 
protestèrent dans des termes peu amènes, et les forces de l’ordre les firent aligner le long 
d’un mur. Ils les accusèrent d’être en état d’ébriété, ainsi que d’avoir commis les 
dégradations, ce qui les a conduits à les faire monter dans le fourgon pour aller au 
commissariat. La voisine ayant appelé la police ne fut pas confrontée directement aux 
groupes de jeunes et resta en liaison téléphonique avec les forces de l’ordre. 

Le frère de M. R.D., M. T.D., sorti entre-temps, fut lui aussi emmené en pyjama. Durant le 
transport, un fonctionnaire de police aurait pris M. R.D. à la gorge, alors que celui-ci tentait 
de répondre à un appel téléphonique. M. T.D., dénonçant les conditions d’intervention de la 
police, se serait vu répondre: « Si tu ne la fermes pas, la porte du fourgon va s’ouvrir, un 
accident est vite arrivé ». 
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Arrivés au commissariat vers 3h00, les jeunes gens ne furent pas interrogés, ne reçurent la 
visite d’un avocat que le lendemain à 9h00, et furent placés dans des cellules individuelles 
(pas des cellules de dégrisement) sans matelas, sans couverture ni toilettes, avec une 
lumière allumée toute la nuit. L’un d’entre eux demanda la visite d’un médecin, lequel ne vint 
jamais. M. R.D. demanda à sortir pour uriner, et devant l’absence de réponse, se résolut à 
uriner dans sa cellule. 

> AVIS 

La Commission s’interroge, dans le cas d’espèce, sur les conditions de détermination du lien 
de causalité entre le comportement de toute évidence tapageur des jeunes gens et les 
dégradations constatées sur des biens publics. 

Les forces de la BAC intervenues sur place n’ont procédé qu’à un constat sommaire, 
effectué en pleine nuit avec une torche sur une place publique peu éclairée. Les traces de 
chaussures laissées sur le compteur électrique vandalisé n’ont pas donné lieu à un examen 
minutieux. Aucune empreinte n’a été relevée. Cette interprétation très rapide laisse reposer 
l’imputation des faits incriminés sur une simple intime conviction d’un fonctionnaire de police, 
sans fondement avéré scientifiquement comme juridiquement. Considérer que la 
ressemblance entre les traces de chaussure laissées sur le compteur dégradé et les 
chaussures que les intéressés avaient aux pieds constituait un indice irréfragable de leur 
responsabilité dans les faits incriminés semble ignorer le mimétisme vestimentaire des 
adolescents. 

La Commission souligne au surplus les conditions matérielles déplorables de la garde à vue 
dans des cellules peu chauffées (l’un des jeunes garçons était en pyjama et n’a reçu aucune
couverture, alors que les faits se sont déroulés au mois de mars), avec des mineurs dont l’un 
souhaitait voir un médecin qui n’est jamais venu (car s’étant endormi, il avait à son réveil 
oublié sa réquisition émanant du commissariat de Meaux !), et dont un autre fut contraint 
d’uriner dans sa cellule, faute de réponse à ses appels répétés. Partant, les gardés à vue 
n’ont pas fait l’objet d’un encadrement respectueux des exigences légales. 

La Commission regrette par ailleurs la panne de la caméra de vidéosurveillance dans les 
locaux du commissariat. 

Enfin, l’organisation même des conditions de mise en garde à vue paraissent sujettes à 
caution dans cette partie nord du département (77), tant la segmentation des services 
conduit les OPJ, avertis par les fonctionnaires interpellateurs, à se démultiplier sur plusieurs 
commissariats de la zone géographique, sans suivre l’ensemble du déroulement de la 
procédure. Si la continuité entre les différents services intervenant semble assurée, en 
revanche aucune continuité entre les fonctionnaires ne l’est, chacun d’entre eux prenant en 
charge une partie de la chaîne pénale sans coordination d’ensemble. Il peut en résulter de 
graves dysfonctionnements, dont la perpétuation ne pourrait être réellement enrayée. 

> RECOMMANDATIONS 

La Commission recommande la plus grande vigilance en matière de garde à vue de mineurs, 
qui ne sauraient être laissés sans surveillance prolongée. Le placement en cellule (non une 
cellule de dégrisement, alors même que les gardés à vue avaient été jugés de prime abord 
en état d’ébriété) d’un jeune adolescent en pyjama durant quelques heures, sans couverture 
et sans chauffage, ne saurait correspondre à l’attention minimale exigible. 
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La réquisition d’un médecin devrait à cet égard faire l’objet d’un suivi plus pointilleux par les 
différents fonctionnaires se succédant dans le traitement du dossier. Il paraît pour le moins 
déconcertant de constater qu’un médecin requis ne se présente pas au commissariat et ne 
soit pas recontacté par les fonctionnaires de police. 

La Commission demande que ces faits soient portés à la connaissance du procureur de la 
République compétent. 

Adopté le 2 mai 2007 

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis au 
ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire, dont la réponse a été la suivante : 

Conformément à l’article 8 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis au 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de Meaux, dont la réponse a été 
la suivante : 
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